Madame Aimée Laurentine KANYANA

Ministre de la Justice

Avenue des Eucalyptus

BP 1305 Bujumbura

BURUNDI

Madame la Ministre,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la condamnation à deux ans et demi de prison de quatre journalistes d’Iwacu – Agnès Ndirubusa, Christine Kamikazi, Egide Harerimana et Térence Mpozenzi – pour « tentative impossible d’atteinte à la sûreté intérieure de l’État » par le Tribunal de grande instance de Bubanza, le 30 janvier 2020.
Le 20 février 2020, des experts des Nations unies ont vivement critiqué cette condamnation de journalistes qui voulaient simplement exercer leur travail de collecte d’informations et ont appelé à leur libération, à l’instar du Parlement européen un mois plus tôt dans sa résolution du 16 janvier 2020.
Les chefs d’inculpation contre ces quatre journalistes ont été requalifiés au cours de leur procès sans qu’ils en soient informés, ce qui constitue une violation du droit à un procès équitable. 
Ils ont été condamnés alors que l’analyse de leurs téléphones portables a démontré qu’ils n’avaient jamais été en contact avec le groupe rebelle Red-Tabara. 
En raison de cette condamnation abusive, prononcée à l’issue d’un procès politique entaché d’irrégularités, je vous exhorte à veiller à la libération immédiate et inconditionnelle des quatre journalistes d’Iwacu.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Ministre, à l’expression de ma haute considération.

Copie conforme envoyée à :

Monsieur Ernest NIYOKINDI

Ambassade du Burundi

10-12 Rue de l'Orme, 75019 Paris

Fax : 01.45.20.02.54
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